CONSEIL  DES  ANCIENS 


Sur  une  réfolution  du  thci 
mode  de  paiement  du  p'(ix 
tionaux. 


nidor  , relative 
des  domaines  i 


Frudtidor^  an  V. 


Vous  avez  renvoyé  À une  commiiîion  donc  je  fuis  1 or 
gane,  Texameii  dïine  réfolution  du  ad  du  mois  dernier 
relative  à la  vente  des  domaines  nationaux,  & dont  i*ur 
gence  cil  démontrée  par  fon  préambule. 


Cette  i:éfolution  en  remplace  une  ' autre  du  14  meffidor 
que  vous  avèz  rejetée  diaprés  le  rapp©rc  de  notre  collè- 
gue Noblcc. 


En  prenant  leéture  de  ce  rapport,  aind  que  de  l’opi- 
nion  de  notre  collègue.  Lacuée , qui  yota  aiilîî  pour  le  re- 
jet y on  demeure  convaincu  qu’il  fut  principalemenc  motivé 
fur  une  différence  très  - notable  qui  fe  troùvoit  entre  la 
réfolution  dit  14  meflidor  & la  loi  du  16  brumaire  pré- 
cédent. En  effet  y' par  cette  loi  on  avoit  admis  en  paiement 
des  cinq  derniers  cinquièmes  du  prix  des  domaines  natio- 
naux , les  ordonnances  des  miniftres  délivrées  aux  fournif- 
feurs  de  la  République  pour  le  ^fervice  de  Eau  4 > les 
bons  de  réquifition , les  bons  de  loterie  , les  ordonnnaces 
ou  bons  de  reftituwon  ou  d’indemnité  des  pertes  occa- 
ftonnées  par  la  guerre  ^ dans  les  départéqiens  froptières , Ôc 


dans  ceux  de  l’ouefi:. 


La  réfolution , au  contraire  , ôtoit  à tous  ces  titres  ce 
mode  11  naturel  Ôc  li  jufte  de  s’amortir;  êc  ce  qui  rendoir 
cette  difpofirion  plus  extraordinaire  encore  , c’eft  qu’elle 
confervoit  cette  faveur  aux  bons  de  trois  quarts , aux  bor- 
dereaux de  la  dette  publique  ôc  des  émigrés,  aiii/i  qu’aux 
infctiptions  fur  le  grand  livre  , quoiqu’il  fût  impofîible 
d’afTigner  à cette  préférence  quelque  raifou  'folide,  Aufîî 
cette’  partie  de  la  réfolution  fut-elle  attaquée  avec  ■ la  plus 
grande  force  dans  le  rapport  & l’opinion  que  j’ai  cités. 
On  y prouva  quç  la  juftice,  la  foi  publique , l’honneur , & 

, même  ’rintérêt  national  bien  entendu  , ne  permettoient 
pas  d appp3uver  mie  femblable  difpofuion.  Ainfi , quoique 


le  rapporteur  & ropliianC  fentiflent  parfaitement  Tun  êc 
lautre  la  nécellicé  d'aétiver  les  ventes,  êc  les  inconyéniens 
très -graves  des  retards,  ce  vice  regardé  par  eux  comme 
intolérable  leur  fit  demander  le  rejet.  ' 

Le  confeil  des  Cinq  - Cents  a été  frappé  de  la  force 
des  raifons  qui  follicitoient  en  ce  point  lé  maintien  de 
la  loi  du'  brumaire  ; & vous  jugerez  fans  doute 
c]ue  , par  fartiele  III  de  la  réfolution  qui  vous  eft 
foumife  , il  a complètement  fatisfait  â ce  que  deman- 
doienr  la  jiiftice  , légalité  des  droits , & Tintérêt  de  la 
République.  ' 

^ ^ ' La  réfolution  qui  vous  occupe,  devant  être , fans  contre- 
dit, rangée  au  nombre  des  matières  les  plus  urgentes,- .votre 
commiflîon  a cru  qu’elle  ne  pouvoir  pas  trop  fe  hâter  de 
vous  faire  fon  rapport  j & , pour  qu’il  pût  l’ètre  avec  la 
célérité  que  les  circonftances  rendent  indifpenfable,  elle 
s’eft  perfuadée  que  vous  n’improuyeriez  pas  qu’elle  mît  â 
l’écart  tous  les  articles  de  la  réfolution  fur  lefqûels  elle 
s’eft  trouvée  d’accord  à l’unanimité , & qui  d’ailleurs  n’ont 
point  eu  de  contradidieurs  lors  de  la  difcuftîon  qui  eut  • , . ^ 

lieu  le  mois  pafte.  Elle  s’y  eft  déterminée  avec  d autant 
plus  de  facilité,  que  le  rapport  imprimé  de  notre  collègue  / 
Noblet  s’explique  fuffifamment  fur  tous  ces  articles,  & 
qu’on  ne.  pourroit  y revenir  encore  |fans  tomber  dans  de 
très -inutiles  redites. 

é • 

Votte  commiftion  va  donc  s’attacher  à la  feule  objeélion 
qui  lui  ait  été  faite  On  a prétendu,  non  pas  que  la  vente 

A a ' 


des  domaine^?  nationaux  dût  être  fufpendue  dans- les  neuf 
départemens  réunis  ( ce  fyftême;  a été  combattu  par  des 
raifons  trop  puiffantes  pour  qu  il  puifï^  être  permis  de  le 
renouveler) J qiais  que  les  ci-devant  Belges > dans  lacquiû- 
tion  dés  domaines  nationaux,  feroierit  moins  bien  traites 
que  le  refte  des  Français  auxquels  ils  font  maintenant  in- 
corporés. Pour  écarter  cette  objedion,  il  fuffira  de  com- 
parer. - 

Dans  la  République  en  général , jufqu  au  premier  yen- 
tofe  de  Fan  6 , les  cinq  premiêrs^  dixièmes  de  la  mife  a 
prix  dès  domaines  nationaux  doivent  être  payés  •j  favoit  : un 
dixième  en  numéraire  , moitié  dans  les  dix  jours,  Sc  avaiu 
la  prife  de  poflefïîon , & Faiitte  moitié  dans  les  fix^  moil 
fuivans;  quatre  dixièmes  en  quatre  obligations  ou  cedules 
payables,  une  chaque  année,  dans  les  qn^ttre  fuivantes,& 
produifant  cinq  pour  cent  dhiitérêt.  A ’Fégard  des  cinq 
autres  dixièmes  ae  la  mife-à  prix,  ainfi  que  de  toutes  les 
augmentations  qui  pourrcmt  furvenir  par  la  yole  des  en- 
chères, ils  feront  acquitté^  auffi , jufqu’au  premier  ventofe 
an  6 , en  ordonnances  des  miniftres  délivrées  jufqu  a ce 
jour  pour  fournitures  faites  à4a  République,  ou  en  borde- 
reaux de  liquidation  de  ia  dette  publique  ou  de  U dette  des 
émigrés,  où  en  bons  de  requifition,  bons  de  loterie,  & 
de  reftitution  des  biens  des  condamnés , ou  d iniemnit 
des  pertes  occafionnées  par  la  guerre  dans  les  départemens 
frontières  & dans  ceux  de  Foueft  , bons  de  trois  , qu 
d’intérêts  en  infcriptions.  fur  le  grand  livre  de  a 
perpétuelle,  calculés-  fur  le  pied  de  vingt  fois  la  rente. 


J 


Voilà  pour  le  çefte  de  la  République;  voici  maintenant 
ce  qui  regarde  la  ci-devant  Belgique  ; 

Art.  VII  de  la  réfoliuion.  « Les  acquéreurs  de  domaines 
>î  nationaux  btués  dans  les  neuf  départemens.de  la  Belgique 
jï  auront  la  faculté  d’acquitter  là  moitié  de  la  fomme 
3î  payable  fuivant  l’articl^  III  ci-defTus,  avec  les  valeurs 
» énoncées  audit  article , c’eft-à-dire  en  ordonnances  des 
>5  miniftres , bordereaux  de  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
33  blique,  5c  l’autre  moitié  avec  des  foumiffions  de  rappor-' 
.33  ter  des  bordereaux  de  liquidation  de  la  dette  particulière 
33  auxdirs  départemens  réunis.  Ces  bordereaux  feront  préa- 
^3  lablement  vifés  à la  tréforerie.  >*  ^ ' 

Que  réfulte-t"il  de  cette  comparaifon?  Que  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  fitués  dans  tout  le  relie  de  la  Ré- 
publique font  obligés  de  payer  en  écus  les  cinq  premiers 
dixièmes  du  prix  de  leurs  acquittions  ; tandis  que  ceux  de' 
domaines  de  la  Belgique  èn  font  difpenfés  ôc  ont  de  plus 
grandes  facilités  de  fe  libérer.  La  différence  eft  donc  tout  â 
leur  avantage. 

Dans  tout  ce  qu’on  a objeété  à votre  com million  fur. 
ce  point,  elle  n’a  rien  remarqué  qui  pût  détruire  cette 
démonftration  ; feulement  elle  a cru  s’appercevoir  que  5. 
tout  en  prétendant  que  le  mode  deq  paiement  des  do- 
maines litués  dans  la  Belgique  étoit  plus  onéreux,  on 
s’en  feroit  volontiers  accommode , pourvu  qu’il  eût  été  ap- 


Incompatible  avec  fon  unité,  fon  indivifibilité , ôc  avec  cette 
égalité  precieufe  de  droits  qui  forme  le  plus  bel  apanage 
des  gouvernemens  libres.  Votre  commdtion  vous  propofe 
d approuver  la  réfolution  ; mais , en  hnilîant , elle  ne  peut 
fe  difpenfer  d emettre  un  vœu  que  durement  vous  partagez 
tous  : c eft  que  le  Coiifeil  des  Cmq-Çents  prenne  enfin 
des  mefures^  pour  alTurer  prompteitlennc  aux  hofpices^  civils 
la  poffibiiité  de  fe  dédommager  en  domaines  nationaux 
de  leurs  biens  fi  déplotablement  aliénés. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

I _ 

. Fnididor  an  V. 


